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Ordre du jour

Débat d’Orientation Budgétaire 2020

1/ Le contexte

2/ La prévision 2019

3/ Les orientations 2020-2022

4/ Les budgets annexes



1/ Le contexte

• Contexte budgétaire dans l’environnement international et 

européen 

• Au niveau national, passage d’une logique de contrainte des 

recettes à une logique de contrôle des dépenses : rappel sur 

la loi de programmation des finances publiques 2018-2022

• Le projet de loi de finances pour 2020



Contexte budgétaire international et 

européen

• Un environnement international incertain du fait des tensions 

commerciales entre les Etats-Unis et la Chine :

– Selon l’OCDE, chute de la croissance mondiale à 2,9% en 2019 et 3% en 2020,

contre 3,6% en 2018

– Croissance des investissements en baisse passant de 4% il y a 2 ans à 1%

aujourd’hui

• Un environnement européen imprévisible avec la perspective 

du Brexit :

– Baisse des prévisions économiques 2019 de la BCE, passant d’une hausse de

1,2% du Produit Intérieur Brut (PIB) prévu en juin à 1,1% à ce jour (et 1,2% en

2020 contre 1,4% prévu initialement)



La loi de programmation des finances 

publiques 2018-2022

• Objectif n°1 : le désendettement

Les collectivités devront améliorer leur besoin de financement de 8,2 milliards 
d’euros en 2019 et de 16 milliards d’euros à l’horizon 2022. Dans la mesure où elles 
remboursent une quinzaine de milliards d’euros de capital par an, cette trajectoire 
implique la fin de l’appel à l’emprunt en 2022 et un fort ralentissement entre 
temps.

• Objectif n°2 : la maitrise des dépenses de fonctionnement à +1,2%/an

Cet objectif a été mis en place afin d’éviter que le désendettement (objectif n°1) ne 
s’opère via une réduction des dépenses d’investissement. Les 1,2% ont été calculé 
comparativement à l’évolution tendancielle de 2,5%/an constatée entre 2009 et 
2014. L’écart entre ces deux taux permettrait de dégager précisément les moyens 
nécessaires à l’atteinte de l’objectif de désendettement ci-dessus.

• Objectif n°3 : le plafond de capacité de désendettement

La loi indique une limite de capacité de désendettement (dette/épargne brute) à 
ne pas dépasser (12 ans pour les communes, 10 ans pour les départements, 9 ans 
pour les régions).



Le projet de loi de finances 2020

• Revalorisation des bases d’imposition de la taxe d’habitation en débat : le 
Gouvernement proposait un gel mais les députés ont adopté un amendement 
le 09/10  pour rétablir la revalorisation à + 0,9% (+12K€ pour Arradon)

• Réforme de la fiscalité locale : transfert aux communes "dès le 1er janvier 2021" 
de la part départementale de la taxe foncière sur les propriétés bâties

• Maintien du montant de la DGF pour 2020 : 27 milliards d’euros, comme en 
2019 

• Maintien de la péréquation verticale (DSR, DSU) : 180 millions d’euros de 
péréquation verticale au sein de l’enveloppe «stable » de DGF (79K€ de DSR 
pour Arradon en 2019)

• Report de l’automatisation du FCTVA : nouveau report d’un an, au 1er janvier 
2021, de l’automatisation de la gestion du FCTVA pour des raisons de 
complexité technique

• Maintien des dotations de soutien à l’investissement :  1,8 milliards d’euros 
(DETR 1Md€, DSIL 0,6Md€, DPV 0,2Md€)



Le projet de loi de finances 2020

• Evolution de la DGF d’Arradon (estimation pour 2020) : pour la 
commune d’Arradon, une légère baisse de DGF est à prévoir 
malgré la suppression de la contribution au redressement des 
finances publiques. 

• Sur la période 2013-2020, la baisse cumulée s’élèverait à plus 
d’2,3 M€ par rapport à un maintien de la DGF de 2013.

(k€) 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020e 

DGF 890 841 714 556 473 475 452 426 

Variation annuelle  -49 -127 -158 -83 2 -23 -26 

Variation cumulée  -49 -176 -334 -417 -415 -438 -464 

% annuel  -5,5% -15,1% -22,1% -15,0% 0,4% -4,8% -5,8% 

 



Positionnement fiscal d’Arradon

Vu de la fenêtre de l’Etat, Arradon a moins besoin de la solidarité nationale 

(péréquation) du fait de sa capacité à lever de l’impôt.

Données 2018 Données 2018



Les interactions financières avec GMVA

1/ L’attribution de compensation (AC) :

L’AC a pour objet de garantir la neutralité budgétaire des transferts de ressources opérés lorsqu’un 

établissement public de coopération intercommunale (EPCI) opte pour le régime de la fiscalité 

professionnelle unique (anciennement taxe professionnelle unique) et lors de chaque transfert de 

compétence entre l’EPCI et ses communes membres. 



Les interactions financières avec GMVA

2/ La dotation de solidarité communautaire (DSC) :

La DSC est un reversement institué par un EPCI en régime de taxe professionnelle unique/fiscalité 

propre unique (TPU/FPU) en direction de ses communes membres. Le but de la DSC est de reverser aux 

communes une partie de la croissance du produit fiscal communautaire, selon des critères à dominante 

péréquatrice. 



2/ Les finances de la commune : 

prévision 2019

• A périmètre constant (hors multi-accueil): 

– Recettes peu dynamiques : légère hausse du fait de la fiscalité et des produits des services (ALSH, 

camping)

– Dépenses en hausse du fait des charges de personnel (remplacements du fait de l’absentéisme et 

d’une période de tuilage lié à un départ en retraite)

• Maintien de la CAF à hauteur d’un million d’euros du fait de deux éléments exceptionnels :

– Des DMTO dynamiques : 535K€ en 2018 (9% des RRF), 500K€ minimum projetés en 2019

– Des cessions importantes : 565K€ en 2018, 475K€ estimés en 2019



Les investissements 2019

Le montant total des investissements 2019 (réalisé + engagé en reste à réaliser) 

devrait atteindre 1 829K€, bien au-dessus de la moyenne de ces dernières années 

(1 500k€). 



Evolution de la dette depuis 2014

• La dette par habitant devrait avoisiner les 680€ fin 2019.  Un montant 

inférieur à la moyenne de la strate des communes de 5 000 à 10 000 

habitants (850€ en 2017).



Evolution de la dette depuis 2014

• Fin 2019, la capacité de désendettement atteindrait 3,8 ans.



3/ Les finances de la commune : les 

orientations 2020-2022

Les hausses de dépenses de fonctionnement prévues entre 2020 et 2022 sont 

essentiellement dues à 2 éléments :

• La prise en compte d’une maintenance préventive + importante sur les bâtiments (+ 65K€

en 2020, + 65K€ en 2021, + 25K€ en 2022), soit une hausse cumulative de + 155K€.

• La hausse des dépenses de personnel (GVT) => + 2% par an



3/ Les finances de la commune : les 

orientations 2020-2022

Faible dynamisme 

des recettes de 

fonctionnement à 

l’horizon 2022. 

Hypothèse de 

hausse des bases 

d’imposition à 0,9% 

Baisse des 

ressources 

communautaires

Baisse de la DGF 

chaque année 

malgré le gel de 

l’enveloppe au 

niveau national



3/ Les finances de la commune : les 

orientations 2020-2022

Le faible dynamisme des recettes de fonctionnement conjugué à la
hausse prévisionnelle des dépenses de fonctionnement ferait donc
baisser la CAF autour de 550K€ à l’horizon 2022.



3/ Les finances de la commune : les 

orientations 2020-2022

Les grands 

équilibres 

financier de la 

commune 

permettraient 

d’envisager des 

dépenses 

d’investissement 

de 2 450k€ en 

2020, de 1 500k€

en 2021 puis 

2022, tout en 

conservant une 

capacité de 

désendettement 

sous les 7 ans.



4/ Les budgets annexes : La Lucarne

• La création de l’EPCC en cours d’année 2016, qui matérialise le rapprochement entre la Lucarne et le 

Théâtre Anne de Bretagne, a modifié la structure du budget annexe de la Lucarne. 

• Pour 2019, une hausse de la subvention d’équilibre est à prévoir (+20K€) puisque différents imprévus 

sont intervenus au cours de l’année (réparation gradins et remplacement du bloc centrale de l’éclairage 

de secours notamment), du fait d’un bâtiment vieillissant (10 ans).



4/ Les budgets annexes : Les Mouillages

La baisse des tarifs au 1er janvier 2018 a eu pour effet de diminuer la CAF. Selon les estimations des
services communaux, elle devrait atteindre 54k€ au CA 2019 du fait de recettes visiteurs + importantes
alors que les dépenses d’investissements devraient avoisiner les 37K€.

Le fonds de roulement devrait donc augmenter à fin 2019 (prévision +17K€) pour atteindre 103K€.
Ce fonds de roulement excédentaire permet d’envisager d’importants investissements pour les usagers
(ponton technique Pen er Men, mouillages écologiques…).


